Organe  de  votre  cotiimidlon. , je  viens  vous  prefeiter  ieè 
obfervations  fur  la  réfolution  du  Confeil  des  Gincj-Cents  dii 
5 meflidor  , relative  au  paiement  des  fermages  pour  1 an 
Le  règlement  du  paiement  des  fermages  ne  peut  fouffrir 
aucun  retard.  Votre  commidion  vous  propofe  de  reconnoître 
l’urgence. 


Nous  examinerons  la  loi  propofée  dans  fon  effet  général , 
relativement  au  paiement  des  fermages  , partie  en  fruits  8c 
partie  en  mandats  territoriaux  réduits  à une  valeur  comparée 
à celle  du  bled  , 8c  dans  fes  effets  particuliers  , relativement 
aux  difpofitions  qu’elle  renferme. 

Dans  toute  aiïbciation  politique,  & fur-tout  dans  un  gou- 
vernement libre  , la  garantie  des  propriétés  repofe  fur  la  fiabi- 
lité des  conventions  8c  fur  la  protection  accordée  â leur  exé- 
cution. 

Les  conventions  font  un  ufage  du  droit  de  propriété,  droit 
indépendant,  inaliénable,  qui  exifle  dans  chaque  membre  de 
raffociation  comme  condition  efientislle.de  l’affociation. 

De  manière  qu’il  n’exifleroit  point  de  véritable  propriété 
dans  un  gouvernement  qui  auroït  le  pouvoir  de  fubflituer  la 
volonté  de  fa  législation  à celle  des  citoyens , 8c  d’intervenir 
dans  leurs  conventions  pour  en  troubler  l’exécution. 

Mais  cela  s’entend. d’une  foçiété  organifée  : car  , clans  une 
fociété  qui  s’organife,  les  droits  individuels  , les  intérêts  parti- 
culiers font  momentanément  fufpendus  8c  fe  confondent  dans 
l’intérêt  général. 

C’efl  ainfi  que,  dans  la  révolution  françaife  , la  nation, 
mettant  en  commun  tout  ce  qui  pouvoit  la  conduite  à la  li- 
berté , le  droit  de  propriété  , fans  avoir  ce  fie  d’exifter , n’a  fou- 
vent  pu  être  exercé  dans  toute  fon  étendue  q ne  fubordonné- 
ment  à l’intérêt  général. 

Le  droit  de  propriété  efl  rétabli  dans  toute  fon  énergie  de- 
puis que  i’orgamfation  fociale  a été  confommée  par  la  Confti- 
tution. 

Cependant  on  propofe  aujourd’hui  de  faire  intervenir  la 
loi  pour  régler  les  conventions  que  les  citoyens  ont  confacrées 
dans  les  baux  a ferme  ; cela  paroî t d’abord  inconciliable  avec 
les  principes  que  nous  venons  de  rappeler;  mais  on  recon- 
noîtra  que  cette  entreprife  fur  Fufage  de  la  propriété  fe  jufti- 
fie  facilement. 

La  réfohirion  propofe  de  régler  le  défordre  dont  fe  trouve 
affecté  pour  Fin  fiant  le  paiement  des  fermages  , relativement 


au  papier-monnoîe  oui  a extfté  par  la  révolution  , c’eft-à- 
dire  , pendant  rinorgânifation  de  la  fociété  : ce  font  les  alîi- 
; gnais  qui , à raifort  de  leur  dépréciation , font  la  véritable 
' caufe  du  trouble  porté  dans  toutes  les  conventions  entre  les 
l Français ; les  foins  employés  à régularifer  les  effets  des  afli- 
i gnats  dépréciés  , loin  d’être  une  entreprife  fur  ces  conven- 
tions , étendent  au  contraire  fur  elles  une  véritable  protec- 
tion, en  ce  qu’elles  ont  pour  objet  de  les  faire  exécuter 
dans  leur  effet  le  plus  eflentiel , en  ramenant  à une  réalité 
aétuelle  les  valeurs  ftipulées  dans  des  temps  antérieurs. 

Ain  fi  la  îégiflation  peut  ftatuer  fur  les  valeurs  qui  doivent 
aujourd’hui  repréfenter  celles  énoncées  dans  les  baux  à ferme; 
elle  le  doit  pour  diftribuer  l’équité  fur  les  propriétaires  cc  les 
fermiers. 

La  réfolutîon  propofe  de  fubftituer  aux  ftipulations  moné- 
taires contenues  dans  les  baux  5 un  paiement  combiné  en 
! fruits  & en  mandats  territoriaux. 

Nous  nous  difpenferons  de  juftifier  cette  bafe,  qui  eft  au- 
jourd’hui confacrée  par  la  loi  fur  la  contribution  foncière 
fondée  fur  le  même  fyftême.  En  acceptant  cette  loi , le  Con- 
feil  des  Anciens  s’eft  convaincu  que,  placés  dans  une  époque 
intermédiaire  entre  le  papier-moiinoie  déprécié  & les  valeurs 
réelles , il  falloir  traverfer  fans  dçfordre  feiafible  l’efpace  qui 
j fépare  un  état  de  l’autre, 

PoLirroû  - on  en  effet  regarder  aujourd'hui  les  métaux 
comme  pouvant  feuîs  repréfenter  les  valeurs  réelles  , lorf- 
que , par  l’effet  de  la  révolution,  leur  ufage  dans  la  circula- 
tion eft  réduit  à une  maffe  infiniment  inférieure  à fes  befoins  ? 
Aïnfi  vainement  on  infifteroit  fur  la  néceftité  d’appeler  le& 
j monnoies  métalliques  à acquitter  exclufivement  le  prix  des 
. baux  à ferme  , la  chofe  feroit  évidemment  impoftible  pour 
j fin  flanc. 

Falîoit-ii  dans  ce  cas  obliger  les  fermiers  à acquitter  en 
■ fruits  la  totalité  de  leurs  obligations  ? Cette  forme  de  paie- 
ment, qui  feroit  inexécutable  pour  une  multitude  de  produc- 
j rions. , auroic  encore  i’inçonyénieiu  d’être  oppreffive  pour  Iss 
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fermiers  , qui , ayant  dirigé  leur  induftrie  fur  des  manières 
infiniment  variées  de  difp^ler  de  ces  fruits , fe  trouveroient 
privés  des  avantages  qu’ils  fe  font  propofés  en  ftipulant  le 
paiement  de  leurs  bai.x  en  valeurs  reprefentatives. 

Convenoit-ii  de  rcftreindre  ces  paiemens  aux  feuls  man- 
dats au  cours  du  bled  ? Mais , dans  ce  cas , le  propriétaire 
auroit  eu  à fuppctter  toutes  les  chances  de  dépréciation  qui 
arrêtent  tout  papier,  même  celui  qui  étant  le  plus  réelle- 
ment fondé  fur  des  immeubles.,  n’eft  pas  réalisable  en  nu- 
méraire à la  volonté  du  porteur. 

La  loi  propofée  nous  paroît  donc  fondée  fur  des  prin- 
cipes d’une  véritable  juftice*  lorfque  balançant  les  intérêt? 
du  propriétaire  & du  fermier,  elle  introduit  un  paiement 
combiné  en  fruits  & en  mandats  au  cours  du  bled.  Quant 
aux  proportions  déterminées  de  chacune  de  ces  efpèces  cle 
valeurs  , nous  dirons  que  ne  pouvant  être  prifes  clans  des 
élémens  fixes  , elles  ne  font  fufceptibles  q^ie  d’une  appré- 
ciation arbitraire.  Ce  caractère  d’arbitraire  afk&e  le  prin- 
cipe &r  tous  les  détails  de  cette  loi  ; il  étoit  mipoflible  de 
s’y  fouflraire  : cela  tient  à la  nature  des  chofes  ; il  n'efl 
point  ici  queftion  de  déclarer  , des  (principes  , mais  de  pro- 
duire des  mefures  d'exécution  , Sc  l'on  pourroit  aller  jufqu’à 
dire  que  ce  qui  eft  propofé  eft  moins  une  loi  qu’un  réglement 
arbitral  entre  tous  les  propriétaires  & tous  les  fermiers. 

Nions  paftbns  à l'examen  des  principales  difpofitions  de 
la  réfd  in  ion. 

L’article  premier  conf  rve  l’effet  des  baux  ftipulés  eu 
denrées  2 ceux  de  cette  efp  ce  contiennent  une  met ure  de 
paiement  invariable  , .6c  que  la  mobilité  de  notre  f vilénie 
monétaire  n’a  pu  afreefter. 

Il  eft  ftatijé  par  les  articles  a , 3. , 5 , 6 &.  1 1 , que  le 
paiement  des  baux  pour  la  récolte  de  l’an  4 fera  fait  aux 
époques  convenues  , un  quart  en  fruits  ou  productions  prin- 
cipales , & trois  quarts  en  mandats  valeur  au  cours  . ou 
bled  , airni  que  çç-ia  eft  établi  pour,  la  contributipn  fci\? 
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Nous  devons  à cet  égard  vous  faire  quelques  ©bferva- 
tions  importantes. 

La  néceffité  de  généralifer  la  loi  & de  protéger  les  droits 
de  tous  les  propriétaires  fonciers  a diCté  la  difpolition  u;ii- 
verfeîle  qui  porte  fans  diftinCtion  fur  tous  les  biens-fonds, 
8c  qui  les  foumet  tous  à la  condition  uniforme  de  produire 
à leurs  propriétaires  une  preftation  en  denrées  ou  productions 
principales.  Cette  efpèce  de  partage  effc  cependant  très-diffi- 
cile dans  beaucoup  de  cas  , 8c  impoffible  dans  plufieurs 
autres. 

Dans  les  pays  de  petite  culture  , cette  indétermination 
des  denrées  à fournir  par  le  fermier , produit  au  propriétaire 
des  droits  fouvent  exorbitans , 8c  toujours  d’un  exercice 
très-difficile.  Les  récoltes  de  vins  préfentent  des  difficultés 
d'une  autre  efpèce  : le  partage  des  bois  , & fur- tout  des  fu- 
taies , eft  prefque  impraticable  ; celui  des  herbages  8c  pâtures 
eft  tout  à- fait  impoffible. 

Mais  les  ufines  , comment  régler  la  preftation  de  produc- 
tions à laquelle  on  les  alïujetrit  ? On  va  bien  jufqa’à  con- 
cevoir que  celles  employées  à la  fabrication  du  fer  peuvent: 
fournir  de  ce  métal  ; mais  beaucoup  d’autres  ufines  , les 
moulins  à bled  fur-tout  ? lorfque  le  fermier  ne  perçoit  pas 
la  mouture  en  nature  , quelle  fera  fefpèce  de  production 
que  le  propriétaire  pourra  exiger  ? 

Nous  ne  penfons  pas  que  ces  difficultés  aient  dû  éloi- 
gner le  Conieil  des  Cinq  - Cents  du  fyftême  de  géné- 
ralité qui  appartient  aux  lois;  mais  en  examinant  les  ef- 
fets quelles  peuvent  produire  8c  les  incertitudes  quelles 
laiftent  fur  les  droits  de  beaucoup  de  citoyens , on  regret- 
tera que  la  loi  propofée  ne  ftatue  pas  fur  la  manière  de  pro- 
céder à la  fixation  de  la  nature  des  productions  principale! 
que  le  propriétaire  pourra  exiger;  on  verra  bientôt  fans 
doute  la  nécefffié  de  foumertre,  par  une  loi  additionelle , 
les  conteftations  de  cetre  efpèce  a des  cxpenifes  forumal- 
res , (impies  8c  peu  difpenciieufes. 

L’article  IV  ftatue  à l’égard  des  baux  dont  le  prix  conf~ 
Rapport  par  Créteî . A 3 
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tate  les  denrées  que  le  fermier  a la  faculté  de  retenir  au 
prix  des  mercuriales  ; il  fera  tenu , non  obftant  cette  ftipu- 
lation,  de  délivrer  le  quart  defdites  denrées  en  nature  , 
comme  pour  les  baux  ftipulés  en  fommes  fixes. 

Cette  difpofition  eft  fondée  fur  la  juftice  : fans  elle  il 
auroit  pu  arriver  que  les  propriétaires  qui , par  prévoyance , 
ont  calculé  le  prix  de  leurs  baux  fur  des  quantités  détermi- 
nées de  denrées , fe  rrouveroient  traités  plus  mal  que  ceux 
qui  J négligeant  cette  précaution , n’auroient  Amplement  fti- 
pulé  que  des  valeurs  reprcfentatives. 

Les  maifons  de  feule  habitation  font  bien  une  propriété 
foncière^  mais  elle  diffère  efientiellement  des  fonds  ruraux, 
en  ce  qu’elle  ne  produit  au  locataire  qu’un  fimple  ufage 
confommé  fans  retour  par  la  jouiflance  journalière,  & qu’a- 
près  avoir  joui  , il  ne  lui  refie  qu’un  avantage  expiré  : ne 
recueillant  rien  de  partageable  avec  le  propriétaire , il  ne 
peut  être  ténu  de  lui  rien  fournir  en  naiure.  La  loi  doit 
donc  les  placer  dans  une  claffe  particulière  , & reftreindre 
le  paiement  des  loyers  aux  feules  valeurs  repréfentatives. 

L’article  Vil  de  la  réfolution  confacre  cette  exception  , 
êc  il  ajoute  que  les  loyers  continueront  d’être  payés  jufquan 
premier  vendémiaire  prochain , conformément  à la  loi  du 
i5  germinal  dernier. 

Ceci  nous  fournit  quelques  obfervations.  Cet  article , au 
premier  afpeéfc,  préfente  une  inégalité  choquante , introduite 
par  la  loi  entre  les  propiétaires  de  biens  ruraux  Ôc  ceux  des 
maifons  d’habitation , en  ce  que  les  premiers  recevront  pour 
Fan  IV  leurs  loyers  en  mandats  au  cours  du  bled , & que 
les  autres  ne  recevront  jufqu’au  premier  vendémiaire,  c’eft- 
à-dire  , pour  une  portion  de  Fan  IV , que  des  mandats  valeur 
iiominaîe. 

Votre  commiflion  ne  s’efi  point  diflimulé  cette,  objection: 
fon  devoir  eft  de  vous  la  faire  ©bferver,  ôc  de  vous  pré- 
fenter  les  réflexions  qu’elle  faic  naître. 

Les  jouifTances  des.  biens  ruraux  font  annuelles  : celle 
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des  maifons  fe  régleur  par  trimeftre.  Les  fermages  des  biens 
ruraux  pour  l’an  IV  font  repréfentés  par  des  récoltes  encore 
exilantes  , qui  laiffent  aux  fermiers  ia  faculté  entière  de  s’ac- 
quitter^ les  loyers  de  maifons,  au  contraire , pour  les  fix 
premiers  mois  de  l’an  IV  , fout,  à l’époque  où  nous  parlons, 
conforhmés  ou  payés , 8c  font  > comme  tout  ce  qui  eft  pâlie  , 
indépendant  d’une  légiflation  poftérieure  ; il  ne  peut  donc 
être  queftion  des  loyers  que  pour  les  lix  derniers  mois  de 
l’an  IV  , encore  faut-il  les  dilïinguer  en  deux  tnmeftres. 

Le  trimellre  entammé  depuis  le  premier  mefîidor , pré- 
fient mois  , eft  déjà  réglé  en  mandats  valeur  nominale  par 
la  loi  du  i5  germinal  ; les  locataires  joui  Hem  feus  la  foi  de 
cette  loi , ils  ont  déjà  confommé  une  partie  de  leur  jouif- 
fance  , & , fous  ce  rapport,  une  loi  qui  les  obligerait  à payée 
dans  des  valeurs  différences  auroit  un  effet  rétroaélif  évident  , 
puifqu’eile  régleroic  le  prix  d’une  jouilfance  confommée. 
S’il  eft  vrai  que  le  loyer  de  la  portion  du  trimellre  qui  s’eft 
écoulé  ne  peur  être  modifiée  par  une  loi  poftérieure  , il 
paraît  aufti  convenable  que  la  loi  ne  cherche  point  à divi- 
1er  ce  même  trimeftre  , qui,  par  l’effet  des  conventions  as 
cette  efpèee,  forme  une  époque  déterminée , indivifîbte  par 
la  volonté  féparée  des  contraélans  , 8c  qui , par  là  , ne  peut 
être  régie  par  des  modes  différens. 

C’eft  avec  regret , citoyens  collègues  v que  vous  verrez 
alors  prolonger  pour  trois  mois  la  fâclieufe  pofition  ou  la 
révolution  a placé  les  propriétaires  de  maifons  d’habitation* 
mais  nous  touchons  à l’époque  ou  toutes  les  tranfa&ions 
étant  ramenées  à des  valeurs  fixes,  leurs  droits  8c  ceux  des 
locataires  pourront  fe  combiner  par  des  conventions  dont 
les  lois  refpeéleront  la  liberté.  Il  faut  aufti  fe  rappeler  que 
par  une  exception  prife  dans  les  mêmes  principes , les  mai- 
fons d’habitation  ne  paieront  les  lix  derniers  mois  de  i un  - 
pofition  de  l’an  IV  qu’en  mandats  valeur  nominale. 

Les  articles  VIII  & IX  de  la  réfol  ut  ion  obligent  les  fer- 
miers a payer  la  contribution  foncière  ^ 8c  a 1 imputer  lut* 
le  prix  des  baux.  Cette  difpofition,  qui  ne  nuit  à perfomie. 
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a l’avantage  d’afTurer  & de  hâte?  la  perception  de  cet  im- 
pôt $ elle  eft  fondée  d’ailleurs  lui*  le  principe  du  partage 
proportionnel  des  fruits  entre  les,  propriétaires  6c  le  gouver- 
nement. 

L’article  X pourvoit  à la  récïu&ion  en  valeur  fixe  du  prix 
des  baux  contractés  depuis  la  levée  du  maximum. , & dans 
les  temps  où  l’abondance  6c;  la  dépréciation  des  aflîgnats 
a pu  entraîner  des  fermiers  à confentir  des  prix  exagérés, 
par  l’étendue  que  recevoit  alors  l’expreflion  nominale  de  la 
monnoie  circulante. 

Les  baux  de  cette  efpèce  doivent  être  ramenés  à leur  valeur 
de  1790  , foit  en  confultant  le  dernier  bail,  ou  en  recourant, 
à défaut  de  bail,  à une  décifion  d’experts. 

Votre  commidion  , en  examinant  cette  difpofîtion  jufte  6c 
prévoyance,  craint  quelle  foit  incomplète  en  ce  qu’elle  fup- 
ppl  e que  fous  l’empire  du  maximum  les  baux  n’ont  reçu  au- 
cune influence  de  la  circulation  des  affignats:  votre  commif- 
(ion  a confulté  des  faits  qui  paroiflent  produire  des  réfultats 
contraires.  Il  efl:  des  fermiers  qui , â raifon  des  augmenta- 
tions qu’ils  ont  foufcrites  à compter  fur- tout  de  l’année  1791  , 
poiirroient  être  dans  l’impoflibilité  de  fe  libérer  en  valeur  fixe. 
Vous  approuverez  qre  votre  commiffion  pofe  au  moins 
des  doutes  fur  cet  objet , de  manière  à ce  que  le  Confeil  des 
Cinq-Cents  fe  trouve  invité  par  là  â les  prendre  en  confédé- 
ration. Des  comparaifons  faites  dans  chaque  département 
d’un  certain  nombre  de  baux  des  mêmes  biens  , conduiront , 
par  une  voie  sûre  , à la  recherche  de  cette  vérité  ; & l’on 
verra  peut-être  la  néceiïlté  de  remonter  au-delà  de  l'époque 
propofée  pour  la  réduction  des  baux  à leur  ancienne  va- 
leur (1). 

(i)  Quelques  membres  du  Confeil  ont  tranfmis  à votre  commif- 
fîon  des  notes  qui  indiquent  des  baux  auxquels  la  loi  propofée  ne 
pourrait  être  appliquée.  Elle  eût  defiré  pouvoir  vous  tracer  ces  excep- 
tions; mais',  il  lui  a paru  qu’il  feroit  plus  utile  de  les  foumetîre  à 
k ccmmilfic/n  du  Confeil  des  Cinq- Cents.  Elle  aura  le  foin  de  les 
lui  faire  paffer. 


La  difcuffion  qui  eut  lieu  hier  fur  k contribution  foncier? 
payable  en  mandats  valeur  repréfentative  du  bien , a produit 
contre  ce  fyftême  des  obje&ions  qui  deviennent  communes 
à la  loi  propofée  fur  les  fermages.  Le  Confed  ne  les  a pas 
confidérées  comme  pouvant  éloigner  l'adoprion  de  la  reio- 
lution,  & par-là  votre  commiffion  le  trouve  ddpemee  de  »es 
difcuter  ; elle  vous  propofe  cependant  quelques  obiervations. 

Tout  ce  qu  on  a dit  fur  le  cours  du  bled,  en  mandats  , en. 
ce  que  le  Corps  légiüatif  n’a  pas  encore  fixé  ce  cours,  paroit 
prématuré  & appartenir  à la  difcuffion  de  la  réfolution  qui  le 
réglera.  Nous  devons  réferver  pour  cette  époque  les  obisr- 
vations  importantes  que  vous  avez  entendues. 

On  a craint  que"  la  contribution , les  fermages,  enrin 
toutes  les  conventions  qui  pourront  être  foumifes  au  paie- 
ment en  mandats,  valeur  au  cours  du  bled,  ne  préfentent  une 
maffie  de  befoins  fans  proportion  avec  celle  des  mandats. 
L’un  des  opinans  vous  a préféntç.  à cet  égard  des  calculs 
qui  pourroient  laiffier  quelques  inquiétudes  , fi  en  eux-mêmes 
ces  calculs  nétoient  pas  hypothétiques  & beaucoup  plus  lies 
aux  abftradions  qui  appartiennent  a toutes  les  théories  d’éco- 
nomie politique,  -qu  applicables  aux  faits  : auffi  1 auteur  ce 
ces  calculs  , trop  irïftrüit  de  tout  ce  qui' eft -relatif  à la  véri- 
table puiffimce  des  (ignés  monétaires  ^ à l’accélération  qu  ehe 
reçoit  de  fon  re  (ferre  ment  , air  pouvoir  qu'elle  a de  fé  mettre 
conftamment  en  équilibre  avec  la  malle  des  befoins-,  n a-t- 
il  in  fi  fté  fur  leur  infuffifance  que  pour  réclamer  contre  l’ex- 
clufion  que  les  lois  fur  la  contribution  & les  fermages  fem- 
blsnt  dp  h ne  r aux  valeurs  métalliques.  On  fuppofe  à cet  égard 
que  les  mandats  feuls  feroierrt  fufceptibîes  d acquitter  les  im- 
pôts & les  fermages  ; & fon  fe  fonde  fur  ce  que  les  métaux  , 
n’étant  pas  nominativement  appelés  en  concurrence  , us  ne 
pourront  y être  employés.  Il  ferpit  fans  doute  defirable  que 
ces  lois  ne  conriiiffent  pas  ces  motifs  de  doutes  , & nous  pou- 
vons croire  que  le  Confeil  des  Cinq- Cents  feia  cefler  cette 
efpçce  d’ incertitude.  Mais  jtfquesdà  nous  . penforis  que  cette 
pbjeélion  n’eft  qu’apparente  ; car  dans  l’état  à&uel  de  notre 


^egiUanon,  les  métaux  ne  font  pas  démonétifés  : il  eft 
bien  défendu  de  les  défigner  dans  les  ftipulations  *,  mais  il 
n'en  ont  pas  moins  confervé  la  faculté  d’entrer  dans  tous 
les  paiemens,  & de  compafer  encore  la  portion  la  plus  im- 
portante de  nos  valeurs  circulantes. 

Malgré  les  objeétions  que  je  viens  de  vous  tracer  , votre 
commilîion  penfe  ? citoyens  collègues , que  le  Confeil  doit 
adopter  la  réfol ution , parce  que  les  défordres  introduits  dans 
les  conventions  appellent  une  loi  pour  les  modifier , parce 
qu’une  telle  loi  , bien  loin  de  blelfer  les  droits  fociaux  par 
fon  intervention , répand  au  contraire  une  utile  proreétion 
fur  l’exécution  elTentielle  des  conventions  ; 

Parce  que  les  difpofïdons  particulières  de  cette  loi  font 
juftes  Ôc  prévoyantes , à quelques  infufïifances  près , auxquel- 
les il  fera  facile  de  fuppléer  par  la  fuite. 

Parce  que , fur  tout  en  préparant  aux  mandats  un  vafte 
ufage , en  les  rendant  aufli  néceiïaires , elle  donne  les  efpé- 
rances  bien  fondées  de  les  voir  fe  rapprocher  de  leur  valeur 
réelle,  circonltance  qui  produira  le  double  avantage  de  fa- 
vori fer  les  finances  publiques,  Sc  d’accroître , au  profit  de  la 
profpérité  nationale  , la  malle  trop  relferrée  des  valeurs  cir- 
cula ntes. 

Votre  commillion  vous  propofe  d’adopter  la  réfolution. 


i 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidor , an  IV. 


